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COMMUNIQUE N°008/ODEP/OCTOBRE/2023 

LA GESTION DES JEUX DE LA FRANCOPHONIE : LE TRIOMPHE DE LA LEGERETE 

ET DE L’INCOMPETENCE DANS LA GESTION DES FINANCES ET DES 

INVESTISSEMENTS PUBLICS 

I. Voici comment se présente idéalement le cycle des projets publics  

Les étapes de la planification des projets publics  

Le cycle des projets comporte une programmation/budgétisation des investissements et se 
traduit par le Programme d’Investissement Public (P.I.P) qui est conçu pour couvrir la 
période d’exécution du plan. La réalisation des investissements suppose une collaboration 
étroite entre les différents intervenants qui sont : le Ministère du Plan (MP), le Ministère du 
Budget et des Finances et les Ministères techniques c’est-à-dire le Ministère en charge de 
la Francophonie. Sans la coordination étroite entre ces intervenants, il y aura blocage et les 
objectifs du plan ne pourront pas se traduire par des actions sur le terrain. 

Les étapes du cycle du projet et l’articulation du processus sont les suivantes : 

Les étapes du cycle de projet 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Plan National 

Préparation du dossier 

technique de réalisation 

Exécution de l’investis. 

Suivi technique et financier 

Vie opérationnelle du projet 

Planification 

régionale 

Données sur les 

ressources naturelles 

Planification 

sectorielle 

Données 

socioéconomiques Pré-identification 

Identification du Projet 

Préparation du projet 

- Etude de faisabilité 

- Rapport de Projet 

- Evaluation/approbation 

décision/financement 

Programmation et budgétisation 
- Inscription au P.I.P 

Inscription au budget annuel 

d’investissement de l’année n 

Inscription au budget 

d’invest. de l’année 1 

Observatoire de la Dépense Publique 

Contrôle citoyen des finances publiques de la République Démocratique du Congo 
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Articulation du processus de projet 
 

 

                        Intervenants 
    Phases     MP     

 
 

- Idée de projet       1-----------------------------------------------1 

- Etablissement d’un avant-projet    2 

- Evaluation ex-ante de l’avant-projet  3------------------- 3-----------------3-----------------3 

- Décision de principe    4 

- Requête de financement d’une  

  étude de faisabilité     5------------------- 5 

- Etude de faisabilité      6 

- Evaluation de l’étude de faisabilité   7------------------- 7 

- Choix du projet retenu   8------------------ 8 

- Insertion dans le P.I.P    9 ------------------ 9 

- Préparation du dossier technique et 

   inscription au budget année T  10----------------- 10 

- Exécution du projet      11 

- Suivi technique/financier     12----------------- 12----------------- -------------------- 12 

- Inscription du budget année T+1   13----------------- 13 

------------- en collaboration / concertation / accord 

                      responsabilité directe / Chef de file 

 

Nous nous adressons ici au Président de la République, au Premier Ministre, au Ministre 

des Finances, du Budget, Jeunesse et sports, des Affaires Etrangère ; Chers Excellences, 

si vos cadres ne comprennent rien au cycle d’un projet public, on ne peut que continuer à 

vivre les scandales que nous vivons continuellement dans la gestion des investissements 

et finances publiques. 

Les imprévus ça existe dans la mise en œuvre d’un projet, 5% - 10% au maximum, mais 

600% franchement on nage là dans une médiocrité maladive et inqualifiable !!! De 48 

millions de dollars on atteint 324 millions !!! Mais quoi de surprenant, a-t-on la mémoire 

courte ??? Programme de 100 jours, projets Tshilejelu et Zéro trous, le programme de 

développement de 145 territoires, la Sicomines avec les 17 milliards pillés par les chinois, 

oui avec un processus PPBS mort, le Congo continuera à perdre de centaines des milliards 

de dollars difficile à retracer. 

Ministère 

du Plan 

Conseil 

National 

du Plan 

Conseil 

Régional 

du Plan 

Ministère 

Technique 

Sectoriel 
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II. Un rappel des faits 

En début de l'année 2022, Didier Tshiyoyo, Haut Représentant du Chef de l'État aux IXes 

Jeux de la Francophonie, a été démis de ses fonctions. Il était reproché de saper les 

ordonnances du Chef de l’Etat et de malversation financière par la technique malhonnête 

très développée en RDC qui consiste à gonfler les factures.  

À son départ, une structure plus classique a été mise en place : le comité national de 9e 

jeux de la Francophonie (CNJF) qui est dirigé par Isidore Kwandja Ngembo. Il etait question 

de sauver ces jeux dont l’organisation était devenue de plus en plus hypothétique, selon 

certains observateurs. Des cas de malversation ont été aussi enregistrés dans la 

contractualisation avec certaines entreprises chargées de construire les sites. 

« Il y a deux parties. On a le village et on a les aires de jeu. Il faut trouver des terrains. Des 

contrats avaient été signés avec des entreprises en RDC pour la construction. Ces contrats 

n’avaient pas respecté toutes les procédures. Certains montants étaient gonflés poussant 

le gouvernement à mettre en place une commission. Le travail est fait. Ces contrats ont été 

refaits. On a revu, on a résilié et on a renégocié pour que ces entreprises soient payées et 

que les travaux reprennent en janvier 2022 », a expliqué à ACTUALITE.CD Isidore Kwandja 

Ngembo. 

Les gonflements des factures dont parlait Isidore Kwandja n'ont jamais fait l'objet d'enquêtes 

judiciaires. Pourquoi ! Où sont les rapports des institutions supérieures de contrôle ?? 

La ville de Kinshasa a accueilli du 28 juillet au 6 août 2023 la 9e édition des Jeux de la 

Francophonie. L’édition a rassemblé 37 Etats et gouvernements. Près de 3535 participants 

dont 1429 sportifs et 389 artistes. 

Les 9ème Jeux de la francophonie avaient été attribués à la RDC en 2019 et auraient dû se 

tenir en 2021. Mais ils ont été reportés à 2022 à cause de la pandémie de Covid-19, puis 

d’un an supplémentaire, les infrastructures pour les accueillir n’étant pas prêtes. 

Après le succès, la polémique. « De 48 millions [de dollars], on est arrivé à 324 millions », 

a déclaré Nicolas Kazadi, dont les propos ont déclenché, le 28 octobre, des commentaires 

acerbes sur les réseaux sociaux. « De 12 millions [de dollars] pour les opérations, on est 

arrivé à 78 millions. De 36 millions pour les investissements, on est arrivé à 246 millions », 

a détaillé le ministre des Finances. 

III. Les observations de l’ODEP 

Depuis cinq années, la constante est la même, le dysfonctionnement dans le processus des 

gestions des investissements publics qui comprend les étapes déjà mentionnées à savoir : 

1. La planification du projet 

2. Sa programmation 

3. Sa budgétisation 

4. Son suivi-évaluation 

Le processus PPBS doit être réhabilité dans la gestion des investissements et projets 

publics de toute nature. Aujourd’hui, ce processus est mort, depuis la chute de Mobutu. Le 

problème est profond, au-delà de la médiocrité ambiante. L’ignorance domine, la culture de 

la prédation, de la corruption, des détournements, de la cupidité inonde la classe dirigeante. 
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Après on fait des déclarations pour se dédouaner alors que l’on fait partie de manière 

essentielle de la chaîne de dysfonctionnement et de la médiocrité. 

Pour conclure 

Le peuple congolais veut connaitre la vérité. Nous demandons aux institutions supérieures 

de contrôle d’assumer leur responsabilité et d’éclairer l’opinion sur cet énième scandale, ce 

nouveau malheur qui frappe notre pays qui souffre d’une guerre injuste à l’Est et qui a besoin 

de beaucoup d’argent pour libérer une grande partie de notre territoire occupée par les 

Rwandais. 

 

Fait à Kinshasa, le 31 octobre 2023 
 

Pour l’Observatoire de la Dépense Publique 

 

 

 
Florimond MUTEBA TSHITENGE 
Président du Conseil d’Administration 


